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C O N S E I L  M U N I C I P A L   

V e n d r e d i 3 0  j u i n 2 0 17  
 

C O M P T E- R E N D U E T P R O C E S  V E R B A L 

 Sous réserves des modifications pouvant être apportées lors de son vote au prochain Conseil Municipal 

  

NOMBRE DE CONSEILLERS E N E XERCICE:         

NOMBRE DE CONSEILLERS P RE SENTS :                

NOMBRE DE POUVOIRS ENREGISTRE S :    

NOMBRE DE CONSEILLERS V OTANTS :                                       

27 

19 

  7 

26 

 

L'an deux mille dix-sept, le vendredi 30 juin, à dix-huit heures, le Conseil 

Municipal de la commune de Mozac, s'est réuni en session ordinaire à la Mairie 

sous la présidence de Marc REGNOUX, Maire, à la suite de la convocation qui lui 

a été adressée le jeudi 22 juin deux mille dix-sept. 

 

PRESENT(E)S : 19 

MARC REGNOUX, REGIS ARNAUD, MIREILLE AUGHEARD, MARTINE BESSON, CHRISTIAN DE REMACLE, MURIELLE GUISEPPI , YVES JAOUEN, DANIEL 

JEAN, MARIE-PIERRE JUPILLE, MARIE-NOELLE LAMBINET, MICHEL LIMAGNE, CECILE MENDES, JEAN-LUC MERCERON, ROLANDE MOREAU, 

GENEVIEVE NICOLAS, ALAIN PAULET, MATTHIEU PERONA, GABRIEL PORTIER, KAREN RAVIER, 
 

REPRÉSENTÉ(E)S (7) :  

 

NATERCIA BRANDAO REPRESENTEE PAR MARTINE BESSON 

ANDRE CHANUDET REPRESENTE PAR MATTHIEU PERONA 

PATRICK FOURNIER REPRESENTE PAR ALAIN PAULET 

     ADRIEN GIVERNAUD REPRESENTE PAR KAREN RAVIER 

JEAN-FRANÇOIS KAUFFMAN REPRESENTE PAR MICHEL LIMAGNE 

MAGALI LABONNE REPRESENTEE PAR MARC REGNOUX 

JEAN-MARC TAVIOT REPRESENTE PAR MIREILLE AUGHEARD 

 

NON REPRESENTEE (1) :  

 

VERONIQUE POUZOL  

 

 

Il est à noter que Jean-Luc MERCERON quitte la séance à 19h25. Il est représenté par Christian DE REMACLE. 

 

Secrétaire de séance : MATTHIEU PERONA 

 
 

Monsieur le Maire ouvre la séance à 18h15. Il demande si le compte rendu du Conseil Municipal du 17 mai 2017 appelle des 

remarques particuli¯res de lõassembl®e. Aucune remarque nõ®tant formul®e, le compte-rendu du Conseil Municipal du 17 mai 2017 

est : 

ADOPTÉ À LõUNANIMIT£ 

 
Marc REGNOUX propose dõajouter un point ¨ lõordre du jour suite ¨ lõenvoi par lõassociation des maires du Puy-de-D¹me dõune 

motion adoptée par son conseil dõadministration concernant le projet de réforme de la carte judicaire des Cours dõappel entrainant 

la suppression de la Cour dõAppel de Riom (voir annexes).  

 

Marc REGNOUX fait une lecture de cette motion ¨ lõensemble des membres du conseil municipal et propose de voter une motion 

de soutien à lõaction de lõassociation des maires du Puy-de-Dôme pour alerter les pouvoirs publics sur les cons®quences dõune telle 

réforme pour le département : ADOPTÉ ë LõUNANIMIT£ 

 

Matthieu PERONA regrette vivement la perspective de la suppression de la Cour dõAppel de Riom. Il rappelle que la justice est un 

fondement de la Révolution Française. Cette décision porterait atteinte au principe essentiel de la justice de proximité. 
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 A D M I N I S T R A T I O N  G É N É R AL E  

 

1. RECOURS A  L'ARTICLE 2122- 22 DU C.G.C.T. 

Rapporteur : Marc REGNOUX 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2 . ELECTIONS SENATORIALES ð DESIGNATION DES DELEGUES SENATORIAUX 

Rapporteur : Marc REGNOUX 

 

Le décret n°2017-1091 du 2 juin 2017 portant convocation des coll¯ges ®lectoraux pour lõ®lection des s®nateurs 

fixe au dimanche 24 septembre 2017 la date de renouvellement du mandat des sénateurs dans les départements 

de la série 1 figurant au tableau n°5 annexé au code électoral, dont le Puy-de-Dôme fait partie.  

Le décret convoque, le vendredi 30 juin 2017, les conseils municipaux afin de désigner leurs délégués et 

suppléants. Les conseillers municipaux qui nõont pas la nationalit® fran­aise ne peuvent ni °tre membres du 

coll¯ge ®lectoral s®natorial ni participer ¨ lõ®lection des d®l®gu®s et des suppl®ants. 

 

Les conseils municipaux élisent parmi leurs membres dans les communes de moins de 9 000 habitants. Pour les 

conseils municipaux de 27 et 29 membres (ce qui est le cas pour la Commune de Mozac), il est nécessaire de 

désigner 15 délégués. 

Les suppléants sont élus au sein du conseil municipal. Le nombre de suppléants est de trois quand le nombre des 

titulaires est égal ou inférieur à cinq. Il est augmenté de un par cinq titulaires ou fraction de cinq. Il est donc 

nécessaire de désigner 5 suppléants pour la commune de Mozac. 

 

Lõ®lection des d®l®gu®s et des suppl®ants a lieu sur la m°me liste suivant le système de la représentation 

proportionnelle avec application de la règle de la plus forte moyenne, sans panachage ni vote préférentiel. Les 

listes peuvent comprendre un nombre de noms inéfrieur au nombre de sièges de délégués et suppléants à 

pourvoir. Lõordre des suppl®ants r®sulte de leur rang de pr®sentation. 

 

 Afin de proc®der ¨ lõ®lection de ces d®l®gu®s et suppl®ants, la(les) liste(s) devra(ont) °tre d®clar®e(s) en d®but de 

séance. Chaque liste de candidats aux fonctions de délégués et de suppléants doit être composée alternativement 

dõun candidat de chaque sexe. Le vote se déroulera à bulletin secret. 

  

 Le procès-verbal de lõ®lection des d®l®gu®s et de leurs suppl®ants en vue de lõ®lection des s®nateurs est joint en 

annexes. 

 

 

 

 

 

 

 

N° d'alinéa de l'article 

2122-22 du CGCT  

Délibération du 7 avril 

2014 

TIERS OBJET MONTANT 

4. Marchés publics 

passés en délégation 

du Conseil Municipal et 

groupement de 

commandes 

Néant   

Néant   
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 F I N A N C E S 

 

3. DECISION MODIF ICATIVE  N°1 SUR LE BUDGET PRINCIPAL 

Rapporteur : Marc REGNOUX 

 

La décision modificative n°1 sur le budget principal concerne la section de fonctionnement et la section 

dõinvestissement. 

Section de fonctionnement : 

Dépenses : 

611 Contrat de prestations de service : ajouter + 20 000û Ĕ complément pour versement de la part variable due 

au prestataire dans le cadre du contrat de d®l®gation de service public pour le centre dõanimation au titre de 

lõann®e 2016 en raison dõune fr®quentation importante 

73916 Prélèvement contribution pour le redressement des finances publiques : diminuer de ð 17 323û Ĕ 

réajustement de la dépense suite à notification du montant définitif 

739223 Fonds de péréquation des ressources intercommunales et communales : diminuer de ð 38 917û Ĕ 

réajustement de la dépense suite à notification du montant définitif 

673 Titres annulés (sur exercices antérieurs) : ajouter + 1 800û Ĕ régularisation comptable suite à une erreur de 

facturation 

657361 Subvention caisse des écoles : ajouter + 3 600û Ĕ complément crédits budgétaires pour le service de 

restauration scolaire 

 

Recettes : 

7381 Taxe additionnelle aux droits de mutation ou à la taxe de publicité : ajouter + 2 800û Ĕ réajustement de la 

recette suite à notification du montant définitif 

73212 Dotation de solidarité communautaire : ajouter + 826û Ĕ réajustement de la recette suite à notification du 

montant définitif 

73111 Taxes fonci¯res et dõhabitation : ajouter + 14 230û Ĕ réajustement de la recette au regard des bases 

prévisionnelles notifiées par les services de lõEtat 

7411 Dotation forfaitaire : diminuer de ð 53 515û Ĕ réajustement de la recette suite à notification du montant 

définitif (-17% par rapport au montant 2016 de 273 622û) 

74121 Dotation de solidarité rurale : ajouter + 3 501û Ĕ réajustement de la recette suite à notification du 

montant définitif 

7788 Produits exceptionnels : ajouter + 1 318û Ĕ remboursement sinistre pont SNCF 

 

Section dõinvestissement : 

Dépenses : 

OP5801 Travaux école élémentaire récente (nature 2313) : ajouter + 113 000û Ĕ inscription des crédits 

correspondants à lõavancement des travaux dõaccessiblit® et de mise en s®curit® de lõ®cole ®l®mentaire r®cente  

Chapitre 041 Opérations patrimoniales (opérations dõordre) : ajouter + 7 518û Ĕ régularisation comptable sur 

des opérations dõordre 

 

Recettes : 

10222 F.C.T.V.A : ajouter + 7 391û Ĕ réajustement de la recette suite à notification du montant définitif 

1323 Subventions dõinvestissement ð Département : ajouter + 24 446û Ĕ complément subvention pour les 

travaux dõaccessiblit® et de mise en s®curit® de lõ®cole ®l®mentaire r®cente  

1341 Subventions dõinvestissement ð DETR : ajouter + 37 934û Ĕ complément subvention pour les travaux 

dõaccessiblit® et de mise en s®curit® de lõ®cole ®l®mentaire r®cente  

1328 Subventions dõinvestissement - autres : ajouter + 2 183û Ĕ reliquat subvention toitures abbaye 

Chapitre 041 Opérations patrimoniales (opérations dõordre) : ajouter + 7 518û Ĕ régularisation comptable sur 

des op®rations dõordre 

 

Il est propos® au Conseil municipal dõapprouver ces différentes modifications énoncées ci-dessus. 

Vous trouverez sur AGORA « rubrique conseils municipaux » les documents budgétaires correspondants. 

 

ADOPTÉ À LõUNANIMIT£ 

 

Marc REGNOUX invite lõensemble des ®lus ¨ se rendre ¨ la cantine scolaire pour voir le fonctionnement du self à grandir qui 

est une vraie réussite. 
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Marc REGNOUX informe lõensemble des membres du conseil municipal que les rythmes scolaires pour la rentr®e 2017/2018 

ne seront pas modifiés. La municipalité ne souhaite pas se précipiter sur ce dossier. Une réflexion sera engagée courant 2018 

pour la rentrée 2018/2019. 

 

 

4. DECISION MODIF ICATIVE N°2 SUR LE BUDGET EAU 

Rapporteur : Alain PAULET 

 

La d®cision modificative nÁ2 sur le budget eau concerne uniquement la section dõinvestissement. 

 

Section dõinvestissement : 

Vous trouverez ci-dessous un récapitulatif des modifications envisagées : 

 

Dépenses : 

 

OP6417 Rue Saint Martin (nature 2315) : diminuer de ð 4 500û Ĕ économie sur travaux réalisés 

OP 6517 Branchements eau 2017 (nature 2315) : ajouter + 4 500û Ĕ provision pour éventuels branchements à 

réaliser 

 

Recettes :  

 

Chapitre 041 (opérations patrimoniales) 2762 : créances sur transfert de droit à déduction de TVA : régularisation 

au regard des modifications des cr®dits dõinvestissement. 

 

Il est propos® au Conseil municipal dõapprouver ces différentes modifications énoncées ci-dessus. 

 

ADOPTÉ À LõUNANIMIT£ 

 

 

5 . DECISION MODIF ICATIVE N°1 SUR LE BUDGET CAISSE DES ECOLES 

Rapporteur : Murielle GUISEPPI 

 

La décision modificative n°1 sur le budget caisse des écoles concerne uniquement la section de fonctionnement. 

 

Section de fonctionnement : 

Vous trouverez ci-dessous un récapitulatif des modifications envisagées : 

 

Dépenses : 

 

6063 Fournitures entretien : ajouter + 3 600û Ĕ complément pour le service de restauration scolaire 

 

Recettes :  

 

7474 Subventions et participations : ajouter + 3 600û Ĕ complément subvention commune 

 

Il est proposé au Conseil municipal dõapprouver ces différentes modifications énoncées ci-dessus. 

 

ADOPTÉ À LõUNANIMIT£ 

 

 

6 . ACCUEIL  DE LOISIRS SANS HEBERGEMENT DE LA COMMUNE DE MOZAC  ð TARIFS « AIDE  AUX DEVOIRS » 

Rapporteur : Murielle GUISEPPI 

Suite à une demande récurrente des parents dõ®l¯ves, Groupe Objectifs, titulaire de la d®l®gation de service 

public « gestion du centre dõanimation », propose un nouveau service à compter du 1er septembre 2017 : une 

aide aux devoirs. 

 

Elle sera organisée de la manière suivante : le mardi et le jeudi de 17h à 18h (25 places seront disponibles). 
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Les tarifs proposés sont les suivants (selon les quotients) :  

- Q1 (<1000) : 2 û/h 

- Q2 (de 1001 à 1300) : 3 û/h 

- Q3 (de 1301 à 2000) : 4 û/h 

- Q4 (>2001) : 5û/h 

 

Il est proposé au Conseil municipal de fixer ̈ compter du 1er septembre 2017 les tarifs de lõaide aux devoirs 

comme indiqué ci-dessus. 

 

ADOPTÉ À LõUNANIMIT£ 

 

 

7 . SPECTACLES « JEUNE PUBL IC » 2017/2018 ð TARIF POUR LES ELEVES DES ECOLES DES COMMUNES DE 

RIOM LIMAGNE ET VOLCANS 

Rapporteur : Christian DE REMACLE 

 

La commune de Mozac organise deux spectacles à destination du « jeune public » à la salle de lõArlequin. La 

participation à ces spectacles se fera uniquement dans un cadre scolaire. 

 

Les représentations sont prévues le 17 octobre 2017 pour les plus de 6 ans (« Le petit Prince ») et le 27 février 

2018 pour les plus de 3 ans (« Le Cirque des 3 ours »). 

 

Ces spectacles sont gratuits pour les enfants des écoles de la commune de Mozac. 

 

Ils sont aussi proposés ¨ lõensemble des ®coles des communes composant la communauté de communes de 

Riom Limagne et Volcans. Il est proposé de mettre en place un tarif par enfant pour ces écoles, à hauteur de 

2û/®l¯ve (la place des accompagnateurs étant gratuite). 

 

Il est propos® au Conseil municipal dõapprouver ce tarif pr®sent® ci-dessus. 

 

ADOPTÉ À LõUNANIMIT£ 

 

 

 

 P E R S O N N E L  C O M M U N A L 

 

Pas de dossier 

  

 O R G A N I S M E S  E X T E R I E U R S 

 

8. MODIFICATION DES STATUTS DE RIOM LIMAGNE ET VOLCANS EN VUE DE LA  TRANSFORMATION DE LA 

COMMUNAUTE DE  COMMUNES EN COMMUNAUTE DõAGGLOMERATION 

Rapporteur : Marc REGNOUX 

 

Par délibération du 30 mai 2017, le conseil communautaire de Riom Limagne et Volcans a approuvé la 

modification de ses statuts. Cette d®cision a un double objectif : dõune part, lõextension des comp®tences de Riom 

Limagne et Volcans afin de pouvoir engager la procédure de transformation de la communauté de communes en 

communaut® dõagglom®ration et, dõautre part, une mise ¨ jour de forme des statuts afin de les rendre plus 

explicites dans lõattente des modifications impos®es par les textes. 

 

Le Code Général des Collectivités Territoriales prévoit en son article L5211-41 è quõun EPCI ¨ fiscalit® propre qui 

exerce déjà, au lieu et place des communes qui le composent, les compétences fixées par la loi pour une autre 

cat®gorie dõEPCI, peut se transformer en ®tablissement public de cette cat®gorie, sous r®serve quõil remplisse les 

conditions de création ».  

 

Riom Limagne et Volcans remplit d®j¨ les conditions de population et g®ographique n®cessaires ¨ la cr®ation dõune 

communaut® dõagglom®ration : elle constitue un ensemble de plus de 50 000 habitants dõun seul tenant et sans 

enclave, autour dõune commune centre de plus de 15 000 habitants. 
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Il convient donc de faire évoluer ses statuts afin de la doter des compétences nécessaires à la première étape de la 

transformation en communaut® dõagglom®ration.  

 

La communauté exerce un nombre important de compétences obligatoires ou facultatives qui sont assez proches 

des comp®tences obligatoires dõune communaut® dõagglom®ration pr®vues ¨ lõarticle L5216-5 du CGCT. Aussi les 

®volutions envisag®es concernent peu de comp®tences, il sõagit principalement de  lõajout de la comp®tence è 

politique de la ville é et de la r®daction de la comp®tence è politique du logement et du cadre de vie é ¨ lõidentique 

de la comp®tence è ®quilibre social de lõhabitat é.  

 

 

Face ¨ lõ®volution du paysage institutionnel local réorganisé notamment par la loi du 7 août  2015 portant Nouvelle 

Organisation de la R®publique (dite Loi NOTRe), Riom Limagne et Volcans doit sõadapter et se donner les moyens 

de ses ambitions en mati¯re dõattractivité pour assurer son développement économique et le renforcement de 

lõemploi. Il sõagit l¨ des conditions essentielles pour maintenir un haut niveau de services publics, facteur de 

cohésion sociale et de solidarité envers les personnes les plus démunies et envers les territoires les plus fragiles.  

 

Sa transformation en communaut® dõagglom®ration constituera une ®tape qui contribuera ¨ assurer la p®rennit® 

des projets communautaires, dans un esprit de solidarit®. Elle devra, par ailleurs, sõaccompagner dõune clarification 

du r¹le respectif de lõEPCI et des communes. En effet, lõ®largissement des comp®tences obligera ¨ red®finir le r¹le 

des communes qui reste essentiel pour assurer les missions de proximité.  

 

Conform®ment ¨ lõarticle L 5211-17 du CGCT, la modification des statuts doit  être approuvée par délibérations 

concordantes des conseils municipaux à la majorité qualifiée requise*, dans un délai de 3 mois à compter de sa 

notification aux Maires.  

 

Apr¯s intervention de lõarr°t® pr®fectoral portant extension des compétences, une deuxième délibération sollicitant 

la transformation de la communaut® de communes en communaut® dõagglom®ration sera soumise ¨ lõapprobation 

du conseil communautaire.  

 

Il est proposé au conseil municipal de donner son accord à la modification des statuts de Riom Limagne et Volcans 

telle que présentée ci-dessus. 

Vous trouverez sur AGORA « rubrique conseils municipaux » les nouveaux statuts de Riom Limagne et Volcans. 

 

*deux tiers au moins (soit 21) des conseils municipaux des communes intéressées représentant plus de la moitié de la 

population totale (soit 33 683) ou la moitié au moins (soit 16) des conseils municipaux des communes représentant les deux 

tiers de la population (soit 44 910) ; cette majorité devant comprendre le conseil municipal de Riom dont la population est la 

plus nombreuse et supérieure au quart de la population totale concernée. 

 

ADOPTÉ À LõUNANIMIT£ 

 

9. SIEG : CONVENTION ILLUMINATIONS DE NOËL 2017/2018 

Rapporteur : Alain PAULET 

 

Le SIEG participe pour les investissements des illuminations de noël. Il est proposé au conseil d'autoriser 

Monsieur le Maire à signer la convention relative aux illuminations de Noël avec le SIEG et d'en accepter les 

termes suivants : 

 

¶ Montant total des d®penses : 4 800 û H.T. 

¶ Financement du SIEG à 50 % sous forme de fonds de concours : 2 400 û 

¶ Reste à charge pour la commune 50 % : 2 400 û 

¶ Ce montant sera versé par la commune sous forme de fonds de concours au SIEG. 

¶ Le SIEG récupère la TVA via le Fonds de Compensation pour la TVA. 

 

Il est aussi proposé d'autoriser Monsieur le Maire à mandater cette somme, sous forme de fonds de concours 

auprès du receveur du syndicat, après réajustement du décompte définitif des travaux. 

 

 

ADOPTÉ À LõUNANIMITÉ 
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 U R B A N I S M E  E T  F O N C I E R 

 

10. CLASSEMENT DANS LE DOMAINE PUBL IC DE L A PARCELLE AL 825 -  RUE DE LõHOTEL DE V ILLE 

Rapporteur : Alain PAULET 

 

Il est proposé au Conseil municipal de classer la parcelle cadastrée : 

 

 

V AL 825, dõune superficie de 43 m▬, Sise rue de lõHotel de ville, du domaine privé communal au domaine 

public communal.  

 

 
 

 

ADOPTÉ À LõUNANIMIT£ 

 

 

 

 

 M A R C H É S  P U B L I C S 

 

Pas de dossier 

 

 Q U E S T I O N S  E T  I N F O R M A TI O N S  D I V E R S E S 

   
Alain PAULET pr®sente le compte rendu technique et financier des services dõeau et dõassainissement de la commune rédigé par la 

SEMERAP pour lõann®e 2016. (voir AGORA rubrique è organismes extérieurs » / « eau et assainissement »). 
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ANNEXES 
 

 Annexe n°=1 
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Annexe n°=2 
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